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rONDE EN   16>i Samedi 29 Niai 

Que paiera 
l'Allemagne? 

D'après l'entente franco-anglaise de 
Hythe- Folkestone la France rece- 
vrait pendant 30 ans, une annuité 
de quatre milliards et demi de 
marks-or   :;    ::    ::    ::    :;    :: :: 

Li question des indemnités du?s par l'Alle- 
magne à la France pour la réparation des dom- 
mages de giierre et le paienv nt des pensions 
préoctupr, à juste titre, l'opinion publique et 
ie  Parlement. "■ 

On polémique sur 1< s mérites respectifs dés 
«ngjgerr.ents inscrits dans le Traité de Paix et 
•des propositions envi âgées à Hyihe Folkestone 
1>ar les chefs des gçuvrine.nents anglais et fran- 
co.s. Cette polémique, il faut bien le dire, est 
surtout alimentée par les parti ans ri les adver- 
saires çte la politique de paix de feu le cabinet 
CJérnenceau. 

Âus>i bien, ce n'est pas cla qui e-t le fond 
intéressant de ia discusùriK  mais ceci : 

Qu :1s avantages retir. rons-nous de ' l'applica- 
tien pure   et simple   du Traité  ? 

Ou quels avantages ebti ondroiis-nous par une 
ir.te ~. e'.r.lion po^ithe de ce traité. IH que cola 
a été envisagé à la ccrtlférenc? de Hythe-Folkes- 
lonei ? 

ÎJ nous semble opportun d'établir ce paral- 
lèle. , 

Ce qu'a fixé le traité de Versailles 
Le. Traité de Paix signé à Versailles n'a dé- 

terminé aucune somme pour le moniant des 
indemnités allemandes. La difficulté ;i été ren- 
voyée à la Commission des Rép-.rat'ons qui doit, 
au 'plus tard pour 1 ior mai 19;-1, établir le 
nricniani des indemnités chues " par "le vaincu à 
-tO-is   les  P-iys'belligérants  et   va nrji'urs. 

Aucun, pourcentage n'a été fixé pour la part 
de la France, du moins dans les clauses du 
Traité. C'est au cours d'un entr< tkn entre 
MM. Clemenceau, Wrlson et Lloyd George,, le 
3o avril 1919, qu'il a été convenu, çn principe, 
que la France recevrait 55 % des versements 
allemands, 

Les livraisons et restitutions en Tature se- 
raient à déduire, du  montant des  indemnité'1. 

Fait important, l'articl" a33 du Traité déter- 
min» que la Commission des Réparations «étu- 
diera les réelsmat/ons et donnera au Ccuverne- 
ment allemand l'équitable faculté de se faire 
entendre. »•'"'•; 

En résumé, aucune somme déterminée, aucun 
droit écrit pour la France et la perspective d'un 
débat, peut-être long, à enpager av c l'Allema- 
gne devant la Commission   des   Réparations. 

M. Clemenceau avait demandé qu'une prio- 
rité fut. reconnue *n favpur des régions dévas- 
tées. Il dut y renoncer pour obtenir d'autres 
avantages. 

Ce qu'ajoute la Conférence de Hythe 
Par contre, q^als furent le»- pourparlers enga- 

gés  à  Hyîhe-1 aik.esicn :  entre tes  présdenis.  du 
,   Conseil, anglais et franyais ? 

' M. Mill' rand essava d'obtenir, à nouveau, un 
* droit de priorité pour nos régious, dans les 
paiements de l'Allemagne. M. Lloyd George 
rappela l'abandon de cette clause par M. •Cle- 
menceau et s'appuya sur les termes du traité 
pour   légitimer son refus. 

Le chef du gouvernement français obtint, 
par compensation, que l'Angleterre examine- 
rait favorablement l'ajournement du rembour- 
sement de la dette française contractée à Lon- 
dres (une trentaine de milliards environ) pour 
le cas où les vers- mente de l'Allemagne à^ la 
France s'effectueraient irrégulièrement. Cela. 
créerait une disponibilité qui serait affectée au 
budg-1   des   Régions «Libérées. 

Quant au moniant de l'indemnité, il fut re- 
connu, à Hythe-Folke.-'one, qu'au lieu d'atten- 
dre 1921, if y avait lieu de le déterminer de 
suite et d'une manière forfaitaire. L'Allemagne 
serait ainsi da. - "■-•Migatiori d'effet tuer 59s pre- 
miers versements  réels à la  fin de   1920. 

M. Mifierand proposa d'arrêter le chiffre total 
de l'indemnité à ia5 milliards de marks-or ; en 
pJus de ce paiement, en espèces, les restitutions 
et livraisons en nature (charbon, bétail, maté- 
riel industriel et agricole, navires, locomotives 
èl wagons, etc.), n'auraient plus à entrer en 
déduction. 

D'après l'aocord des Trois (du 3o avril 1919} 
le France recevait pour sa part 55 % des .120 
milliard» de marks-or ; il lui serait attribué, 
indépendamment des livraisons en nature, G1^ 
milliards de marks-or, c'est-à-dire environ 198 
milliards  de  francs. 

En outre, les sommes du°« porteraient intérêt 
à 5 pour cent, plus un pour cent d'amortisse- 
ment. Ees versements devraient être terminé? en 
trente   anrfeès. 

La charge de l'Allemage serait donc de 8 mil- 
liards ra5 miWions de. marks-or par an et la 
part de la Fraçe de 4 milliards 469 millions à" 
marks-or ou iS milliard» 3oo millions • de 
franc*   environ. 

H convient de tenir compte du surplus des 
paiement* en nature, qui représentent plusieurs 
milîiards   par an. 

Tel  est  le point  de  vue français à la   Confé- 
înce de   Hythe, et   l'Angleterre a   dû   l'admet- 

La Chambre s'est établi 
un nouveau règlement 

Deux députés sont menacés de poursuites 
Paris, 27 mai. — La séance est ouverte à 

15 heures 10, sous la présidence de M. Raoul 
PERET. 

Après l'adoption de divers projets, la Cham- 
bra décide de nommer demain une commission 
chargée d'examiner les demandes de poursuites 
contre 'Jeux députés, puis l'assemblée discute 
les diverses propositions de résolution tendant 
à  modifier le  règlement de la Chambre. 

Elle ad' pte les articles l (élection partielle 
d'un vice-président,, 2- (remplacement des mem- 
bres sortants des commissions), 3 Jes commis- 
sions sont saisies de ious .projets de leur com- 
pétence),   i, 5. G (travaux des commissions,. 

On adopte également l'article 7 qui prévoit 
notamment' le remplacement 'du mernbre d'une 
<onimissio.i qui, sans eorigé officiel, aura man- 
qué à cinq séances consécutives, ainsi qu'un ar- 
ticle additionnel relatif aux conflits de compé- 
tence et un amendement de M. Bonnevay qui 
supprime l'article 8 .invitant tout rapporteur à 
présenter des propositions de dépenses et de 
recettes correspondantes et Jes articles 9, 10 et 
11  (formalités de proposition  d'affichage. 

On disjoint?, par 312"voix contre 253, un ar- 
t ele .-y.iMilionnel de Ni. de Lasteyrie qui prescrit 
que toute proposition tendant à imposer au 
budget une dépense nourvelle, ne pourra être 
di<xuitée en séance publique qu'après*un rap- 
port de la commission des finances. 

La Cbamfcre adopte l'article 15 prévoyant des 
formalités pour le .dépôt des amendements qui 
IJotvent notamment porter au moins vingt si- 
gnatures. 

On disjoint, par 3S3 voix contre 205, l'arti- 
cle 16. qui prescrit qu'une amendement ne peut 
être déposé après les quatre jours qui suivent 
la distribution du rapport sur la proposition 
de  loi. «• 

L'article 1" disparaît. L'article 18 est un arti- 
cle de pure   forme. 

On disjoint à mains levées l'article 19, qui 
fixe les réunions clé la Chambre aux mardi, 
jeudi et vendredi de chaque semaine et qui 
spécifie que les séances supplémentaires ne 
pourront être tenues qu'à la demande du gou- 
vernement et de la conférence des présidents. 

L'ensemble du projet esi adopté à mains le- 
vées. 

Lu Chambre adopte les article» 20 ' conféren- 
ces des Présidents) et 21 (dépôt des rappor's) 
avec un amendement dç M. Paul GAY qui porte 
de 3 à 6 jours je délai indispensable pour ia 
discussion des rapports et à 10 jours pour les 
rappjr:   sur   te  budget. 

La Chambre adopte les articles suivants pré- 
cisant   le reji/nwnt en   cas de. d-mande  cie  ci:s- 

DETTE D'HONNEUR 
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La Réparation des Dommages de Guerre 
.   " —    doit être intégrale   ===== 

00000000000000 

Sinistrés,   réclamez   Vos  Droits ! 
Au mois d'août dernier, dans sa randonnée 

à travers les. villes et les villages en ruines du 
Pas-de-Calais, M. Ctemenceaii, alors président 
du Conseil des Minières, affirmait aux popula- 
tions de ces communes dévastées et a, leurs mu- 
nicipalités qui se faisaient les interprètes des 
doléances géhéraies  : 

« La France devra remplir tout son devoir 
envers les régions martyres. Nous vous » régle- 
rons tout ce que nous vous devons. Tous les 
dommages seront réparés, aux frais de l'Allema- 
gne. Sans ces expresses conditions, je naurais 
pas signé le traité de paix. Je vous donne las- 
suranoe que tous les dégâts causés par 1 en- 
nemi seront pavés jusqu'au dernier sou ». 

Par cette déclaration, qui oblige ses succes- 
seurs." le chef du Gouvernement soulignait de 
son autorité ce texte formel de la loi d'avril 
1919 : ^ 

« Les dommages certains, matériels et directs, 
causés en France et en Algérie aux biens im- 
mobiliers ou mobiliers par ies faits-de guerre, 
ouvrent, droit à lu réparation in ••grêle, instituée 
par la loi du 26 décembre 1914 ». 

En principe, ce droit n'est pas contesté. Il est 
même solennellement proclamé. Mais, en réalité, 
dans son application, la loi subit de violents 
accrocs, regrettables pour les sentiments de jus- 
tice élémentaire qui l'ont Inspirée et préjudi- 
ciables aux sinistrés, qui sont parfois victimes à 
kur insu ou par suite de leurs précaires condi- 
tions d'existence, d'une interprétation étriquée 
du texte législatif. 

rence 
tre après une longue discussion. 

Un bon arrangement vaut mieux qu'un 
mauvais procès ooooooooo 

La comparaibon des deux formules, celle de 
la lettre du traité, vide de chiffres, et de l'inter- 
prétation nouvelle, conduit à penser ceci : 

Au Meu d'engager un procès à l'Allemagne 
devant la Commission des Réparations, nous 
avons la possibilité d'arrêter des bases nettes 
pour  le paiement de l'indemnité. 

Un bon arrangement ne vaut-il pas mieux 
qu'un  mauvais   procès? 

L'Aliiemagnr saura, dès à présent, ce qu'elle 
nous doit et pourra prendre «es arrangements 
pour payer. Il est facile de dire : Ce n'est pas 
assez. Il y a cependant des limites à la capacité 
financière d'un pays, et iJ serait puéril de croire 
que-l'Allemagne pourrait inscrire à son budget 
plus de 8 milliards de marks-or par an, soit 
p3us.de aâ milliards de francs. , 

Xous n'avons aucun intérêt à réduire à une 
màsère déf-espérée le .peuple allemand. Nous 
avons le droit d'exiger des réparations ; noue ne 
voulons pas d'une vengeance. 

N'oublions pas qoe c'est  la   paix, dana l'ave- 
nir, qui est notre meilleure garantie de Bglèye- 
ment.- Pour forcer l'Allemagne à   payer  aavan- 

•*■■   v<»"f.  recommencer Fa   guerre ? 
C'est  à   tort tfas  certains  env'sajïpnt   les  con- 

versation*   d'Hythe-Folkestone. comme de nature 
•   * .porter  atteint* aux   clauses du   traité   ou   à  la 
- Téônfwtion d'habileté de ses néeociateurti Ceux-' 

e»  ont fait   ce qu'ils ont pu, dans des eircotw- 
fcmees difficile*.   Le traité a taicaé  la porte ou- 
verte aux arrangemertts pour la fixation de l'in- 
demnité.    Hâtons-nous   d'en   profiter   pour   re- 
fcnauver l'Angleterre encore a  noa côtés  en  face 
de l'Attemacrne. 

^•Amérique   s'est  déjà   dégagée.   Qui   «ait   si 
en- igai, il ne aeraU pas trop tard I ,. 

" Aie* WALL. 

cussion immédiate 'âé projels ou te propost- 
ti.»ns de, 13is en oe qui t uc'ie les lo's ae fi- 
nances e' les lois portant ouw.ture de créd ts. 

La Chambre arrive à l'article 2D qui régle- 
n:ente sivért'ment l'ordre dé . çiisciission dos 
interpellations. Après des inle^veiitions de MAI. 
Sembat et Barthé.emy. Léon Daudet, et Mar<-el 
lîabert tt sur la proposition de Grousjier, les 
f,-tiHes 29 à 33 re'atifs" aux interpel.lations sont 
disjoints   sans   opposition. 

La Chambre adopte le dernier article du pro- 
jet,, qui. dans divers articles rerpplac^ le mot 
coinmission par ceux-ci « commiàiSion des finai».- 
cas ». • 

La Chambre vote l'a'rticle additir-nnel suivant 
de M.ÇELLF.T : «' Les modifiCB't-'onsl aux .régie» 
ni^rit^ votées entreroni ■en vigueur à.,d-ater de 
î'arrrFrhre-cr''_na ^e-^^n extraordinaire de 1920 
à l'-exceptinn de l'article 15 qui entreira inmié- 
diow»ment   en'  vigne^ur.   » '-1 

L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de ivsilution de M. Louis MARpx 
tendant k .donner eux grandes commissions 
permanentes de la Chambre, grâce à la sup- 
pressjon de diver-s services inutiles, le jwrson- 
nel et les instrument-- de travail qui leur sont 
nécessaires. M. Louis M \111N indique panni cas 
serviras qu'il juge inutiles, celui tJu compte 
rendu analytique ipii coûte très ctier et qui, 
dit-il.  ne sert   plus a rien. 

LAFONT appuie te proposition -de M. Louis 
MARIN, qui est adoptée. 

Le président de la commission indique tou- 
tefois, que cette proposition ne préjuge rien au 
sujet de  la suppression de 'l'analytique. 

Aujourd'hui, interpellations   ^ 
sur San Remo et Hythe 

La séance est levée à 18 heures 35J Séance 
.demain matin pour la discussion du budget de 
l'intérieur et «rje l'Imprimerie .Nationale. De- 
main apics-midi, discussion des interpellations 
sur les conversations de San-Rémo et de Hythe. 

La question du forfait 
devant la Chambre 

Paris, 27 mai. — La commission des affaires 
extérieures do ïa Qîeimbre .s'est réune ce inaiin 
sous la présidence de M. Barthou pour enten- 
dre le compte-vendu que kii ont fait MM. Mann, 
Viviani eL Barthou de l'entrevue des représen- 
tants des commissions étrangères et des finan- 
ces avec le Président du Oo.'i.s'ïïil au sujet ae» 
conférerices de HyUte, en œ qui concaine no- 
taminept Je pa i:ent des réparations dues par 
l'AMemegne. 

La commission a examiné ensuite l'attitude a 
prendre au cours de la discusion des interpel- 
lations de MM. Aubriot, ei. de Bau iry-d Asson 
discussicr: pfévue jusqu'à. présent pour demain 
après-midi. 

ta majorité de la commission a été .d'avis 
qu'il ny avait pa<* lieu pour elle de paendre 
part au débat étant donné que l'initiative ae ces 
interpellations n'émane/pas d\m de ses mem- 
bres. 

Aucun mandat n'a donc été donné par la com- 
mission pour interv^enir en son nom. chacun de* 
ot)mimissaires se réservant dail.t.irs la. facul.é 
de prendre  la   parole  à titre personnel. 

11 semble ressortir de ce* échange de vues 
que la majorité de ia Gomm ssion serait encore 
à l'heure aotue.Ue hostile au principe du forfait 
eti-que d'autr»i part elle voudrait sans entraver 
en quoi q>ue ce soit la liberté de négociation de 
M. Milierand dwns les conversations Ultérieures, 
soit entre ailiês. soit à la conlérence de Sna, 
l'appuver oepe»idant dans son action par des 
indications précises sur les desiderata du Parle- 
ment français. 

De son côté la commission des finances, réu- 
nie sous la Présidence de M. Raiberti a examiné 
l'opportunité de la discussion dés interpella- 
tions de demain après-midi. Elle a déc dé d'en 
demander l'ajournement jusqu'après l'audition 
du Présidant du Conseil par ies commissions des 
finances et des affaires extérieures réunies en 
séance   plénière. * 

l_e^ députés poursuivis 
DAUDET ET VAILLANT-COUTURIER 

Fâcheuses lenteurs 
L'installation des Commissions cantonales s'est. 

fait trop longtemps attendre et leur fonctionne- 
ment est loin d'être idéal, car eiles ne possè- 
dent pas encore tas barèmes de coefficients in- 
dispensables pour des décisions d'égalité et de 
justice. . 

Le Préfet env fit l'aveu en ces termes a «a 
dernière session du Conseil général du Nord : 
« Suivant arrêté du 30 mai 1919, il a éié pro- 
cédé à la constitution du Comité technique dé- 
païkmcdal. prévu par 1 <irt-^le s?- Je la ot eu 
17 avril 191G. Cette assemblée, qui s est mise 
immédiatement à l'oeuvre et n'a pas craint de- 
tendre son action, avec l'autorisation du Mi- 
nistère, aux-dommages de nature purement mo- 
bilière, continue à siéger périodiquement, pour 
terminer l'élaboration* des multiples barèmes 
qu'il lui faut établir. • , ' 

Larttcïe 23 de ta loi d'avril 1919, dont pariait 
oè*s jours derniers Je Préfe'. devant notre assem- 
blée  départementale,  es.  ainsi conçu   : 

« Dans chaque Département,' un Comité tech- 
nique est institué pour établir ou faire établir, 
par des personnes ou des associations compé- 
tentes des séries de prix destinées a. faciliter 
le calcul de la perle subie et la détermination 
des frais supplémentaires de reconstitution et 
dg la valeur de rerapiaoeinent. Ce Comité est 
réuni par les soins du Préfet au plus tard dans 
le mois qui précède la réunion de toute Com- 

■ mission cantonale' ». 
Malgré des allégations- -oo»*rauvs, -piu^ •©« 

moins officie-uises. apportées a nos informations 
siir le retard fâcheux de la mise en action des 

'Commissions cantonales,-appelées par n«us a. 
l'époque « Conwnissions fantômes », il resuite 
d'un-document, marqué de la griffe du Préfet; 
que 'celdes-ci furent seulement installées dan», 
notre arrondissement, aux   dates  suivaiites   : 

Lille Outre, 1er' octobre 1919-"-- Lille-Lst. 3 
décembre — LiWe-Nond,' 16 décembre. — Lilie- 
Nord-Esit 1 septembre. — Lilie-Sud, .6 septem- 
bre —"^liJe-Sud-Est, 6 octobre. — Queanoy-sur- 
Deûle, 29  aovenibre. — Roubaix-Est, 1 h octobre. 
  Houbai c-Nord, 8 novembre.— Roubaix-tmest, 
4   décemJj-e    —   Tourcoing-Sud.   2   octobre,   et 
Tourcoing Nord « non encore installée ». 

Indulger ts aux humaines faiblesses et nxes 
sur les biautés adminisitrutives, nous n aurons 
pas la cruauté d'utiliser trop fa^-ileinent ces 
dates officielles, pour metttre en opposition fla- 
grante àeix affirmations préfectorales et rap- 
peler que M. Naudin. avec son amabili é ha- 
WtûeHe nous certifiait récemment 1 ii»laUanon 
des OmiTiss'ons . ountonales ' dams  le Nord,  ae- 
puis le 10 juillet 1919. . ._!_ 

La grftve du gaz et les trop I^^.^.P»?,"?! 
delectricKô l'ont sans doute ..empêché d éclairer 
sa lanterne. Ses fréquents contacts avec ^^ 
nistres et son opinion sur la valeur de leurs 
décteratioiis lui valent aussi des eirconstaw«, 
atténuantes.- _ .    . _    ...»    ^» 

L'accouchement de ces Commissions fut, pa- 
raît-il. trê;  laborieux. ' 

Mises enfin sur pied, elfes manquent de point 
de direction- et se ■ trouvent danris la situation 
d'un éOuipage naviguant sans boussole a tra- 
vers des' lécifs, sur  [.ne mer démontée.; 

Le phar> qui devrait les guider au milieu des 
brisants n'a pas été allumé. Elles voguent a 
l'aventure el aucun pilote ne s'offre a JfJ «^ 
franchir 1 =s écueite. Sur ce bateau a la dérive, 
ie.=.  naufrngés  abondent,' d'autant  plus  1 

t tpaut î-éolamer dans son dossier, comme >-a?eur t-i« coimmssiofj 

magistra'l   chargé   de   rendre   la   justice   sens 
code. 

Dès le inois d'octobre dernier, tes Prés dents 
des Chambres syndicales faisaient parvenir à la 
Préfecture une sérte de prix et coelficienis, poui 
cinq catégories djflérantes, établie, à la demande 
de M. Naudin, et en vertu de ia loi du 17 avril 
1SJ19, pouii déterminer les frais de reconstitution 
et ia valeur de' remplacement. 

Jusqu'à : présent, les Commissions cantonales 
nont pas vu la couleur ni le format de ce 
docunieintj Elles ignoient si le papier en est, 
crème oui.blanc conune un pyjama présidentiel. 

Dt^puis .(quatre mois, des décisions sont ren- 
dues, variant d'une Commission à ! autre, puis- 
que toutei manquent de direct.ves et trop sou- 
vent les sinistrée f>aie.n': les frais d'une routi- 
nière  incurie  administrative. 

La bonne foi et les excellentes intentions de 
ces .juridictions ne peuvent être mises en doute, 
car en maïntes cireôdstances plusieurs ont 
fourni la preuve d'un esprit large et équitable. 

On ftoit seulement régreLer a.: ne iws les voir 
entourées, dans l'exercice de leur mission, déli- 
cate et copopiex-e, de l'aide qu'elles sont en droit 
d'espérer,1 par la nature même de leurs attri- 
butions. 

Soit par ignorance de la loi, qui stipule la 
réparation intégrale de tous les dommages di- 
rects causés par la guerre a la propriété mobi- 
lière ou immobibèré ; soit pour s'éviter des dé- 
marches et des formalités ou hâter cie.- solution 
dont ils déplorent les lenteurs, des sinistrés ac- 
ceptent parfois des transactions préjudiciables 
à leurs intérêts. 

Toute ilotre région meurtrie, couverte encore 
des sinistrés vestiges d'une longue - et cruelle 
invasion, a des réclamations légitimes à faite 
valoir, poiur de justes réparations. 

Cest e4 vue de les faire aboutir que nous 
écrivons ces lignes, en envisageant avant tout 
la rénovation du pays et le relèvement de toutes 
ses ruines matérielles. 

Ce qu'il faut réclamer 
Apres de longs mois de vaines- attentes, nos 

Commissions cantonales vonl^ enfin recevoir la» 
séries de '. prix et coefficients d'évaluation po^, 
les dommages concernant l'alimentation, l'habil- 
lement, rhabita.lion et  les petites" industrie». 

C'e»'; un document qui permettra la liquida- 
tion d'ftuiombrdbies dossiers en souffrance, et 
d activer des décisions trop lentes à intervenir. 

Un heujreux. hasard nous a permis den trou- 
ver hier fin exemplaire dans les couloirs de la 
Préfecture^ 

Nous nous empressons d'en donner la primeur 
à nos ledtem.is, au .moins dans ses grandes li- 
gnes, catr il serait fastidieux d'entrer ici dans 
les détails. 

Pour tes vêtements confectionnés, le coeffi- 
cient officiel de majoration, sur les prix de 1914. 
est de 4.] 

C'est-à-dire   que   pour   un   complet   payé   par 
^exemple 32 francs  avant la guerre, le sinistré 

Le Sénat a discuté 
les nouveaux impôts 

• 

sants  qu'ils  furent  déjà' victimes  de  la grande 
bourrasquï  de  la*guerre. JAWTIJ™*» 

In^talléfs en octobre, novembre, ou décembre, 
les Comnissions des Dommages fonctionnent, 
ou plutôt sont censées fonctionner depuis qua- 
tre mois, mais leur besogne est a la fois;■,<»">- 
cite et incohérente, car elfes travaillent à 1 aveu- 
glette. 

Avec   s« 
officielle 
grande œ 
giigé de 

débattent 
qui aurai 

l'embauche prévovence cotitumière. 
qui les" a mises en place, pour ia 
i\-re de j-econstitution, a oublié ou ne- 
eur  fournir des outils. . 

' Elles er   sont  encore a  attendre tes  barèmes 
nécessaires  à  l'évaluation   des dommages  et »o 

dans la perplexité d'un cavalier pressé 
une sefie et pas  de chevail, ou d<UT1 

de retoptecement : 128 francs. 
Voici, pour divers articles particulièrement en 

usage les coefficients qui devront être tiHii- 
bu^s pari les Commissions cantonales pour te 
paiement des dommages : 

Chapellerie pour hommes, 3. — Bonneterie de 
'coton, 5 n de laine, 6. — Parapluies. 3. — Mer- 
cerie, 4.7;i. — Bottines pour hommes ou few» 
mes 4, 5. — Gants tissus, 4. — Gants de rsau, 
4.50.   . 

C'est piincipalement pour l'ameublrment et les 
objets mqbilieu-s que l'augmentation des prix, e"- 
tre 1914 et fin 1919, est ia pJus sensible. 

Divns cette catégorie, tes coefficients de r.îcu- 
pératkm i'é..ablissent comme suit : 

Moquetle. 8.20. — Carpette. 7.49. — Cuisinière, 
g. _ Assiettes creuses ou plates. 12. — Tisses 
à café. «.&. — Lessiveuse, 8. — Verres sans p:ed> 
7. — Chafses, 6. — Table bois blanc. 5. -- i.s-'se- 
rolee et marmites émail, 6. — Dru os ■.c. ht.,7.— 
RideauxJ5. — Papiers peints (le ouleau), 10. — 
Miroiterid,  6.   —  Matelas,  4.61. 

Pour la papeterie, la hausse des pn:c est cal- 
culée à 4ÎX) pour cent. 

En ce qui concerne la bourre! 1erie-sellene, les 
cyctes. tes machines à coudre, et azoaasàin», le 
coefficient d'application est fixé à 4.5 et 5 pour 
les pièces détachées. 

Brosserie, 5 à 10 selon qualité. — indusir-es 
funéraires, 6 à 8. — Matériel, de o.fteur, 4 a S. 

Pour établir teur dossier, les «tftrcssés ne- 
vront dope multiplier le prix de vente en 1914 
par l'un des coefficients ci-dessus, répondant a 
la 'catégorie de l'objet détruit, enteyé DU disparu 
par faits de guerre. ^ 

Nous aivons la conviction qu'aucune Comnus- 
sion 'cantonale ne se refusera à l'application de 
la série de prix qui va ni être remise par la 
Préfecture, car ce serait desservir à la foisles 
intérêts des malheureuses populations qui n'ont 
tiéjà que trop souffert, et. c»ix Ou -Pays t.ut 
entier dont la rapide reconstitution es} foric ion 
de se prospérité et de- sa vitalité. 

L'attribution de ces c*>efficiem,ts ne représente 
même pas la « réparation intégrale » assurée 
par la tdi car ils ont éte calculés sur les prix 
<JP Vf>nte en 1&19 et, depuis, tout a encore aug- 
menté dans de sensibles proportions. 

On nous assure qu'un directeur des Services 
de la Reconstitution est déjà intervenu auprès 
de plusieurs présidents de Commissions canto- 
nales pour les amener à faire des évaluations 
atténuées!. 

Cette  attitude  est au   moins  surprenante,  car 
la France a contracté envers nos régions sneca- 

meurtries   une dette   d'honneur qu'elle 

la contribution extraordinaire 
sur les bénéfices de guerre 

Pains, 27 mai. — La séance est ouverte à 10 
heures,05, sous la présidence de M. BERARD. 

On continue .la discussion des nouvelles res- 
sources fiscales. 

Sur 1 article 10, voté, hier, M. TOLRON de- 
mande que la contribution extraordinaire sur 
les bénétices de guerre, cesse d'être applicable 
aux  bénéfices  roaiisés après ie 30 juin  1920. 

M. DOL'MER. rupporteur général, réponli que 
la supertaxe étant supprimée, il faut laisser ia 
loi suivre son cours jusqu'au 31 décembre 1920 
et que la curnmission' des finances ait lié les 
deux questions. 

M. François MARSAL intervient, faSsant re- 
marquer, que la liaison des deux questions ne se 
jusjàfie ni en fait, ni en droit, puisque ia super- 
iaxe vise essentiellement les bénéfices normaux 
du temps de paix. Le ministre ajoute que l'idée 
de la contribution sur les bénétices de -guene 
est très juste, mais il est incontestable qu elle a 
exercé un .rein sur les ' initiatives individuelles, 
elle a empêché des affaires de naître. 

Le ministre explique qu il avait proposé de 
l'arrêter au 31 décembre 1919, mais que les in- 
dusl: K!S «dans leurs contrats passés depuis te 
1er .Uomvier, ont dû tenir compte et qu'ils ont 
accepte ensuite la date du 30 juin l'JM. parce 
que l'application de la loi donne au point de 
vue économique, du relard a prouuir.e. 

M. DOUMER insiste sur le rejet de l'article 
additionnel de M. Toiwon, qui est repoussé par 
171   voix contre   114. 

La séance est levée a midi; 

Les exemptés 
La séance est reprise à 14 heures, sous la pré- 

sidence  de M-  Léon BOLRGEOIS. 
Suite de la discussion sur les nouvelles res- 

sources fiscales.      . - 
On met. en discussion l'article 11 (entreprises 

exemmtes de Ja contribution sur les bénéfices de 
guerrej. «. 

On atitoipte un paragraphe exonérant de la 
contribution les sociétés en nom collectif et en 
commandite, dont toiis les associés ou gérants 
ont été mobilisés. 

Lue disposition additionnelle, présentée nap^ 
M. LLBBRiSAC, exemptant de la contribution 
sur les bénéfices de guerre, les patentés d'-s ré- 
glons envahies, dont les exploitations détruites. 
n'ont pu être reconstituées"avant la nouvelle loi; 
est adoptée, ainsi que l'ensemble de l'arti- 
cle 11. 

L'assemblée adopte un nouveau texte pour 
l'article 12, présenté par la Commission (fixa- 
tion  du trtelai  pour rétablissement  de  l'impôt). 

L'article 17, relatif aux assujettis à la contri- 
bution sur.les bénéfices de guerre justifiant de 
l'impossibilité de s'acquitter dans les délais fi- 
xés par la loi, est adopté. 

Pas de taxe d'Etat 
sur les chiens, mais... 

%*ne longue discussion s'engage sur l'article 
20 (taxe sur les chiens). 

M. MAGNY demande le rejet de toute taxe 
d'Etat et le relèvement de la taxe municipale 
sur tes chiens. Après intervention- du ministre 
des finances, l'amendement de M. Magny. mis 
aux voix, est adopté. Il remplace l'article-30 de~ 

Ta Vagliçdç bafesçl 

Puisse-t-elle  engloutir nos 
spéculateurs et mercantis ! 

Paris, 27. — La vague de baisse provoque d« 
profondes perturbations sur tous tes marché* 
commerciaux, AU Havre,,depuis trente jours, im 
colon a perdu 244 fr. pour 50 kilos, le café 76 fr.» 
et la laine 35 fr. Partout tes stockistes manifes-i 
tant une grande inquiétude. Sur le cuivre, 1« 
fléchissement, c^i êiait déjé de 150 fr., s'est enco» 
re accentué. Liî Angleterre, te mouvement da 
baisse s'accantue. A. Northampton, tes manufac* 
tures' de chaussures, manquant d'écoulement,, 
chôment. Partout le public manifeste une sérient 
se tendance à limiter ses dépenses au strict mi- 
nimum. 

D'autre part, l'amélioration du change fran* 
çais a causé dans les milieux britanniques unat 
éuiofiu? confinant à -ia panique; '.es spécula-» 
teuqp ayant vendu à terme, tes francs qu'ils nai 
possédait pas, se hâtent d'acheter pour se cou-» 
vrir. 
LE GOUVERNEMENT  VOUDRAIT 

REQl 1SITIONNER LES SUCRES 
Paris, 27. — Le gouvernement a mis a l'étu* 

de le> mesures tes plus efficaces, parmi lesquel- 
les I;i réquisition, de tous les sucres indigènes et 
coloniaux. 

NOTRE FRANC REDEVIENT FRANC 
La hausse du franc «e maintient. La livre qui!» 

on avril it&rniei', atteignait 68 fr., cote aujour- 
d'hui 48" fr.. 75. Le dollar, dépassa 15 fr-., est M 
12 fr. (50. 

Les devises neutres ont également bai*eé ctana 
dé foiV's proportions : le tlôrin,- qui était é 6 fr.. 
28 en avril, était hier à 4 fr. 50, et le franc suisseï 
et la pesa la qui, à la même époque, cotaient resi 
pecti-veuiient 3 fr. 09 et 2 fr. 99 était hier à 2 fr» 
24 et 2 fr. 05 « 

Une restriction de moins 
L'OUVERTURE DES ETABLISSEMENTS PI* 

BLK.S VA ETRE AUTORISEE JUSQU'A. UNIl 
HEURE  DU  MATIX. 
Le Conseil de Cabinet, réuni jeudi matin, aouaf 

la pré.->ideiice de hl. Miller*nd, a confié à. M^ 
Flandin. sous-secrétjajre d'Etat à l'Aéronautique^ 
la liquida lion dés. Jtdcks de l'aviation. Le CorH 
seil a approuvé ies termes d'-un projet de décret] 
présente par MM. Steg et Le Trocquer, autori- 
sant des dérogations reiatiws à l'heure de fer- 
meture des établissements ouverts au public, àl 
partir du 1er juin ; d'après les disponibilités âo| 
charbon, tes arrêtés préfectoraux fixeront, jus- 
qu nu 1er octobre, pour les établissements p«W 
blics, l'heure de fermeture qui ne devra pas déW 
passer une heure du matin. 

Des dérogations spéciales pourront être aqfc 
cordées à l'occasion des réunions de corps et dâ 
famille, des fêles de bieniaisance. 

Les ministres ^e sont ensuite occupés du stajr 
tut des  foncUùnhaii'es. 

gées   et   - 
ne peut laisser protester. 

E.   POLVBBTT. 

Paris, 27 mai. — Au début do la séance, on 
le sait, ia Chambre a décidé «de dominer de- 
main la commission chargée détudier las de- 
mandes en autorisation de poursuite contre 
deux membres de*l'\sseniblée. 

Lne de ces. demandes vise M. Léon Daudet et 
a été faite à la requête cte Henri Fabre, direc- 
teur du « Journal du Peuple », qui fait état de 
deux articles parus récemment dans le journal 
.. L'Action Française », sous la signature de M. 
Léon Daudet- 

L'autre demande concerne Vaillant-Couturier. 
\joutons qu'il est ti'un usage courant que la 
Chambre refuse eu, pareil cas l'autorisation de- 
manHfâe. 

La fin tragique 
d'un nouveau nicha 

ON L'A TROUVE ÉTRANGLÉ DANS SON LIT 
Lyon, 37, mai-— Une femme de ménage au 

service de M. Joaeph Pédriénis, négociant en 
primeurs, rue Victor-Hugo, qui s'était enrichi 
pendant la guerre, car il était auparavant mar- 
chand d» marrons, a trouvé son patron ligotté, 
bâtilonné «t étranglé dans son lit. Tout î'apr 
parlement était bftatevçrsé. lyfe vol( «»t ]«' mobile 
du scims* 

Décisions importantes 
pour nos fonctionnaires 

LEUR SORT VIENT D'ETRE DISCUTÉ A PARIS 
ET  SERA   AMELIORE . 

Paris, 11 mai. — Une conférence vient 
d'avoir lieu entre M. Ogier, ministre des Ré- 
gions Libérées ; Reibed, sous-secrétaire d fctat 
à la Présidence du Conseil ; Pain, secrétaire 
général eu ministère des R. L., et M. Jousset, 
directeur au ministère des Finances, pour exa- 
miner la situation des fonctionnaires dans tes 
départem snts  dévastés. 

Le représentant du ministre de* FinaucPsa 
admis, sur les instances de M. Ogier, de modi- 
fier les décisions prises en ce qui concerne tes 
20 et 4o poUr cent d'indemnité. 

Il a élé,convenu que le taux minimum des 
appointements s rait relevé ; que des avantages 
«raient donnés aux fonctionnaire* charges de 
famille; que la Msle des localités établie pour 
tes différentes indemnités serait revisé" dune 
manière  équitable. ^^ 

En oulre, M. Ogier a fait admettre que pour 
les fonctionnaires des diverses administrations, 
des droits spéciaux 6 l'avancement seraient re- 
connus et définis, lorsqu'ils exerceraient leur» 
fonctions   dans   les   Région»  libérées. 

COMMENT FUT TUÉE  ^ «s.-. 
Mme DE  ROUflETOSSE  D'ARC 1 

Grenol.le, 37 mai. —- Il y a quelque* jou», 
succombai*, à Vhdpit*l de GrenoWe, Mme de 
Rougefosse d'Arc, qui *'é|Aât tuée, disait-on, en 
êiâmjhkaît im revolver appartenant à son marr, 
lieutenant au i^e batailio» de chùtfBeur» aljHti», 
habitant à la Tropiw, îa «Mâ« A* 

i 

Le parquet de Grenoble vient d'être eaîsi d'une 
nouvelle version de oet accident. 

Dans une vilhi voisine du Petit-Trianon, la 
vil-la Beïledonne, de nombïfeux étudiants chan- 
taient, ia nuit venue, aloi%" que, dan* le parc, 
se promenaient, avec Mme de Bougefosse, son 
mari et un ami, M. Rémont, ancien officier, 
étudiant  à   l'institut électro-technique. 

Un peu nerveux, M. Rémont, que fatiguaient 
les chants de ses camarades, voullul, pour Jes 
calmer, tiTer en l'air un coup de revolver. Le 
lieutenant ' de Rougefosse arrêta son bras. 
L'arme tomba sur un escalier. Une détonation 
reteht.it, M. Rémont fut grièvement blessé au 
pied et le projectile, rebondissant, alla attein- 
dre Mme de Rougefosse, qui eut. Tarière caro- 
tide  perforée. 

En raison des contradictions que présentent 
ces, divers récits et des rumétixs qui ' circulent 
!e parquet de Grenoble a décidé d'ouvrir une 
instruction et de se transporter à la villa du 
Petit-Triarion.   . 

L'article 27 (principal de divers droits fixes 
d'enregistrement et des droits minima auxquels 
sont assujettis les actes civilsi,  est adopté. 

Les articles 28 et 20 (taxe successorale des 
droits de mutation par décès'' sont réservés pour 
être discutés  demain   matin. . 

L'article 30 est adopté. 
Sur l'article 31 (droits sur les donations entne 

vifs?, l'ajournement et la disjonction sont or- 
donnés. ,..-. 

M. Marcel 'RBGNIFJR dép<xse un amendement 
ayant pour objfjt de mieux assurer 1a pereep. 
tion du  droit de timbre. 

Le nouveau texte ide l'article 34 est adopté 
ainsi que l'article 35 (taxe d'abonnement de con- 
trat d'assurance). 

Les permis de chasse 
Sur l'article -43 ./permis de chasse). M. DE- 

B1ERRE rappelle que ia Chambre a établie trois 
sortes de*permis. Le premier, pour tout le ter- 
ritoire, le second pour le territoire départemen- 
tal, et le troisième hebdomadaire. 

■La commission propose deux permis, l'un gé- 
néral, l'autre déDartenienlal. Comment dans 
l'application seront observeas tes frontières en- 
tre deux ^départements ? demande M. DE- 
BIER1R.E, nui voudrait qu'M n'y eut qu'un-taux 
uniforme de KKt francs et que tous les permis 
partissent du 1er juillet. 

L'amendement de M. DEBIEP.RE, que la com- 
mission repousse, n'est pas adopté. . 

Ln amendement de M. Ml'LAC, demandant 
que le permis départemental soit applicable, au 
département  limitrop'ne,. est  adopté. 

L*einis»*mible die l'article 43 est adopté, ainsi 
que l'article 44. 

La suite de la discussion est renvoyée à de- 
main, vendredi,  à 9 heures. 

M. DESCHANEL VA BIEN 
IL NE RESTE PLUS QU'A LUI SOUHAITER 

BONi  V0TAGB 
Pdris, 37 mai. — Le président de la Républi- 

que a passé une bonne nuit. Son état de santé! 
continue à être des plus satisfaisants. M. De»- 
chanel ne se ressent, pour aihsi dire plus, dog 
contusions  qu'il  s'est faites- dans sa ciiute. 

Il se confirme que M. Dvischaneâ quittera 
prochiiinement Paris ponn unie durée <^ser lonw 
gue. Toutefois '.a date de son départ et le lîei^ 
de  son séjour ne  sont pas .encore fixés. 

Rien n'était encore fkxé dans la matinées 
quant au choix de l'endroit où le président achei 
vi-ta de «e remettre. 

UNE NOTE A L'ALLEMAGNE 
Paris, a6 Mai. — La conférence des ambas- 

sadeurs a approuvé ce matin le texte d'une note 
adressée à l'Allemagne ft dans laquelle • 1°* 
alliés se plaignent de la non-exécution de l'ar- 
ticle 209 du traité» de Versailles, relatif à la 
transmission des documents concernant ks clau- 
ses   navales. 

Les pilleurs de gares 
n'ont pas désarmé 

TROIS   CHEMINOTS VOLEURS 
VIENNENT ENCORE D'ETRE FRIS 

A   BUSIONY 
Continuant ses investigations sur les vols de 

gare commis dans la région de Cambrçi. le 
commissaire Drbiton, de la Se brigade mobile 
de Lille, an cours d'une ronde nocturne, a oris 
hier en fl»<jtrant délit de vol. en gare de Busi- 
gny, le» i*onunés Lefranc P*ul,  31   atts,  pdin 

Alfred,   32  ans,   aiguilleur,   commissionné.   do- 
micilié   même   localité. « 
.   Cas demi, individus étaient occupés à enlever 
des colis de linge d'un wagon en stationnement 
en «rare, fis ont été incaroérés h Çwmbraa 

Un lot de 20.000 grenades 
explose i Pont-d'Oye 

Au dépôt de munitions françaises de VieiWe- 
Egli-se, situé près de Pont-d'Oye, un lot de 
oo.obo grenades a fait expiosion. On ne con- 
naît pas exactement les causes de. cet accident. 

Aucun accident de personne n'est à signaLer. 

Ce zouave est un lapin 
gibier de bagne 

IL DESERTA SEPT FOIS, VOLA TREIZE CHE- 
VAUX ET S'HABILLAIT EN OFFICIER 
POUR ENCAISSER LE MONTANT DE 
FAUSSES  QUITTANCES. 

Meurant François, soldat de 2e classe au 1er 
zouaves, a, au cours de la guerre, déserte sept 
fois. De plus, il s'est rendu coupable de nom- 
breux vols de chevaux (treize.;, dans la région 
de Bohain département de l'Aisne), et ensuite, 
à l'aide de. fausses quittances, s'est fait remet- 
tre des sommes d'argent en usurpant la qualité 
d'officier, dont il revêtait le costumé, orné de 
multiples décorations. 

D'autre part, une fois incarcéré, Meurant a 
essayé de s'évader, en brisant tes clôtures.de Ja 
prison dans laquelle il était enfermé. 

A la majorité de six vbix contre une, après 
plaidoirie de M« Moithy, avocat, le ?.e Conseil 
de guerre la condamné à dix ans de réclusion, 
à la dégradation militaire et à vingt ans d'in- 
terdiction de séjour. 

AU cours de cette audience, le Conseil a éga: 
lemeni condamne pour vol,  Balle Henri soldat 

-à la'Ire section de C. O. A- à 6 mois de prison 
avec sursis.. . 

■   Pour   abandon   de  poste :   Dehlinger   Rémy, 
conducteur de  2e  classe,   au   19e  escadron du 

-train des équipages militaires, a été acquitté 

Sensé sons ose masse de fonte de 4 200 kilogs 
Sur   le   point  de   remettre   en   marche  une 

bisctjiterie   qu'il    exploitait   atvant. • la   guerre, 
teur,   commissionné   à.   Busigny   et 'Bouianfler j ararftTroute,   à  SainT-Saulve  (Nord\   un  indus- 

.trtel. M. ,Enrule" ÇortmaJ^eu, 44 ans, marié, pèVe 
de deux enfants^ procédait à l'installation d'un 
volant de 4.S00 kifes, 

A-cet effet,'lise "servait d'un palan'qui mon- 
tai* la lourde pièce. Tout â coup, le cffiblo qu'il 

4tf^ ^^^^.^^'^e-^tt I a^t-i^^;1^1 ^^.^"^^ ^^^- 

Poatr les victimes 
devla Péppessiotî 

LE PARTI SOCIALISTE A FAIT 
UNE  DEMARCHE 

PRES DU MINISTRE DE LA JUSTICE 
Paris, 27 mai. — Une délégation du Parti 9b*. 

cial/ste a été reçue hieç matin par M. Lhopiteaai*. 
Otte délégation a demandé au ministre de lai 
justice la mise au régime politique des manifas- 
tarifs, du 1er Mai et des, grévisies des récentsi 
mouvements arrêtés et condamnés pou." entravet 
à ta liberté «lu travail, la délégation a insisté! 
dune façon toute particulière sur te cas des ai~i 
îovens Thvs et Dumercq, écroués à la prison dW 
Lille, Carre et Lelong, ccroués â la prison deT 
Valencieunes. 

Lé 'minisi-i-p a déclaré ne pouvoir prendre a»* 
cun engagement d'ordre général. If a toutefois* 
^promis d'examiner tes cas d'espèces qui pouçy 
raient lui être signalés. , 

En ce' qui concerne tes militants d'AJsace-Low 
raine arrêtés k la suite de la dermèite grève gé4 
nérale, M. Lliopiteau a fait observer à la délé^ 
gation que dans l'état actuel, des choses teui< 
cas échappait à la compétence du ministre da 
la justice. 

TROIS RESOLUTIONS 
Paris. 27 mai. — C' « Humanité » publie troitf 

résolutions adoptées hier parla commission adj 
mihistrative du Parti, Drotestant. la preinièref 
contre la répression gouvernementale du lean 
Mai, la seconde contre l'agression polonaise, af 
la troisième contre la mise en jugement des exJ 
commissaires du peuple hongrois. 

On craint une nouvelle grève , 
des Mineurs du Garé 

Alais, 27. — On craint une nouvelle grève desl 
mineurs pour vendredi, à raison du renvoi def 
nombreux grévistes.- 

Le Tour de Franee Cycliste 19211 
Nos lecteurs connaissent, cela va sans dire, léÉ 

Tour de France cycliste, 'qui est la plus grande! 
épreuve «sportive du monde entier, réservée à la 
bicycî'&ttef Cette êpTeuvéVse déroutera cette an«^ 
née du aj juin prochain \u a5 juiflet, compreM 

"nant un parcours total de presque 6.000 kilaW 
mètres, répdrtis en quinze étapes, dont voici la| 
nomenclature : 

Paxis-le Havre C388 kil.V, le Havre-Cherbourg 
(364 kil); Cherbourg-Brest (jb5 kil) ; Bneat-Lal 
Rochelle (&12 kiî) ; La Bochelte-Bavonne (48* 
kil.); Bayonne-Luchon (3à6 kil.); Luchon-Per^ 
pignàn (3a3 ki-L); Perpignan-Marserlte (378 
kil.); MarseUte-Nice (338 kH.); Nice-Grenobl« 
(333 kil.)'; Grenoble-Gex (3aô kil-.); Gex-Stras- 
bourg O71 kil.): .Strasbourg-Metr, (3i5 knWj 
Met7-Dunkerque (468 kil.)> Dunkerque-Pari* 
(34o kil.). 

Les f-ngagements sont reçus, dès aujourd'hui) 
par notre confrère I' « Auto », de P*ris C10»' 
rue du Faubourg-Montmartre). / , 

L'iiîstorfQue du 15e R. A. C  \ 
LES ANCIENS  MILITAIRES   DES  15e  ET 2fM 

REtilMENTS D'ARTILLERIE V ONT DROIT 
L historique du 15e R. A. C'est paru, celui 

de 215e paraîtra prochainement. • 
On droit à un exemplaire gratuit de oetMl 

brochure  : 
t. Les militaires mobilisés dans une des format^ 

tions combattantes de ces régiments- 
2. Ceux qui y étaient présents le 11 novembat 

1918. 
3. Les familles des militaires de ces rêgimmt* 

morts pour la France. 
Le   réclamer  au   trésorier du   15e   R.  A. G. 

(Douai) en justifiant ses droits. 
Envoi   gra' 

*W I fckj 
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